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Interaction entre le secrétariat responsable de 

la procédure 1503 et la Division de la promotion de la femme

Décision de la Commission des droits de l’homme 2002/102


À sa 27e séance (privée), le 5 avril 2002, la Commission des droits de l’homme, rappelant la résolution 2001/304 du Conseil économique et social, en date du 26 juillet 2001, tenant compte de toutes les informations ayant trait à la procédure 1503 et réaffirmant le principe de la confidentialité de cette procédure, à tous les stades, comme l’a énoncé le Conseil économique et social au paragraphe 9 de sa résolution 2000/3, en date du 16 juin 2000, a décidé:


a)
Que la communication des renseignements pratiquée actuellement entre le secrétariat responsable, au Haut-Commissariat aux droits de l’homme, de la procédure 1503, et la Division de la promotion de la femme du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies n’avait aucune base juridique;


b)
De prier le secrétariat responsable, au Haut-Commissariat aux droits de l’homme, de la procédure 1503, de cesser immédiatement de transmettre des listes mensuelles confidentielles à la Division de la promotion de la femme;


c)
De recommander au Conseil économique et social d’entériner la présente décision.


La Commission décide en outre de rendre publique la présente décision en tant que décision 2002/102 de la cinquante-huitième session de la Commission.

[Voir chap. IX.]
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